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L'ECONOMIE GUINEENNE 
I. — NOTIONS SOMMAIRES SUR L’ECONOMIE 


L'économie est constituée par l’ensemble des 
pratiques qui règlent la production de l’ensemble 
d’une société, la répartition des biens matériels qui 
découlent de la production sociale et qui détermi- 
nent les rapports de production. 


_ La force physique de l’homme, son énergie, ses 
capacités intellectuelles constituent autant de forces 
actives capables d’agir sur la matière et les biens de 
la nature pour les transformer, les modifier en vue 
de leur ;utilisation pour les besoins vitaux. Elles 
constituent la force de travail, ce sont des forces 
productives. 

_ La vie sociale de l’homme est établie par la mise 
en œuvre des forces de travail d’un groupe d’hom- 
mes. Par suite de cette participation collective à la 
production, ces hommes entrent en relations et dé- 
terminent des rapports les uns avec les autres. Ces 
rapports sociaux constituent les rapports de produc- 
tion et la répartition de la production est déterminée 
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par la nature de ces rapports. Pour produire, 
l’homme doit travailler avec des moyens de produc- 
tion qui constituent les instruments de production : : 
terre, machines, outils, etc. 


Les biens matériels créés par les forces produc- 
tives à l’aide des instruments de production sont 
distribués sous. forme de bien de consommation — 
c’est la répartition. 


Les éléments de l’économie sont donc la produc- 
tion, la répartition, l’échange et la consommation. 


Les forces de production et les instruments de 
production influent sur la production. Les formes 
et la qualité de répartition, d’échange et de consom- 
mation déterminent elles aussi des réactions qui 
peuvent freiner ou favoriser le développement de 
la production. 


En effet si les rapports de production sont im- 
posés aux force de production, c’est-à-dire aux 
masses laborieuses, celles-ci réagiront soit de con- 
cert par l’action de masse, soit par opposition indi- 
viduelle engendrée par l’insatisfaction et le mécon- 
tentement, d’où dans chacun des cas, entrave au dé- 
veloppement de la production. 


Par contre, si les masses laborieuses déterminent 
elles-mêmes les rapports de production, il s’en suit 
une action en faveur du développement de la pro- 
duction et, par voie de conséquence une évolution 
sociale sous un triple aspect : matériel, intellectuel 
et moral, la participatoin des forces productrices 
étant consciente et enthousiaste. 
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II. — NOTRE ECONOMIE 
SOUS LE REGIME COLONIAL 


En pays colonisé, les forces de production sont 
dominées par les monopoles économiques et finan- 
ciers étrangers. Cette domination est agravée par le 
sous-développement. Elle résulte du fait que ce sont 
ces monopoles étrangers qui détiennent les moyens 
de production et procèdent à la répartition étant 
maîtres des marchés par le système financier qu'ils 
ont installé. 

L’oppression des forces de production par le ço- 
lonisateur est telle que ces forces de production 
ainsi asservies deviennent «instruments de produc- 
tion ». 

Le Peuple de Guinée essentiellement paysan 
était devenu, sous le régime colonial, instrument de 
production de café, caoutchouc, palmiste, ricin, ba- 
nane, minerais de fer, de bauxite. 


Moyens de production et forces de production 
étant à la discrétion de la puissance coloniale, l’ex- 
ploitation s’apparente à l’esclavage d’où mépris des 
besoins vitaux du Peuple dont les nécessités sociales 
sont ignorées et la personnalité niée. | 


Tous les secteurs de la vie économique du pays 
étaient ainsi couverts par les monopoles colonialistes 
se livrant au mercantilisme : ils fixaient les prix 
d'achat aux producteurs, les prix de vente des biens 
de consommation qu’ils importaient, n’investissaient 
pas en vue du développement économique du pays. 
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Avec l'Indépendance, ces forces monopolistes 
sont devenues, en droit, étrangères à la Nation. 


Elles ne modifièrent pas pour autant leur attitude … 


afin d’harmoniser leurs activités vers des objectifs 
économiques conformes aux exigences sociales de 
la Nation. 


TT. — LA POLITIQUE ECONOMIQUE 
DU P.D.G. 


Le centre d'intérêt de notre Révolution est le 
Peuple exclusivement constitué de masses labo- 
rieuses. 

Dans notre Société Nationale, il n’y a ni féodalité, 
ni privilégiés de classe. L'Afrique qui est au stade 
_ de la société primaire avait jusqu’à l'occupation 
étrangère, un régime social dans lequel il n’existait 
pas de classes antagonistes, parce que l’exploitation 
des forces de production n’y existait pas, que les 
instruments de production appartenaient à la soci- 
été et que l’homme était un élément de la production 
sociale, conscient des intérêts communs, participant 
pleinement aux rapports de ADOCNERQR au sein de 
la collectivité. 

Ce sont ces valeurs sociales et ces vertus hu- 
maines propres à la personnalité africaine que le 
P.D.G. entend maintenir et développer à travers 
notre Révolution émancipatrice. 

La colonisation en introduisant des rapports so- 
ciaux étrangers à notre stade de développement, en 
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pratiquant l'exploitation de l’homme par l’homme 
a dénaturé nos structures sociales. 4 

C'est contre ces dénaturations que nous enten- 
dons orienter notre révolution et que la Conférence 
préparatoire de Dalaba a déterminé l’action écono- 
mique, non pas selon un stricte critère de profits et 


. de bénéfices économiques, mais sur la base des rap- 


ports sociaux qui nous sont propres, en fonction des 
conditions sociales existantes, en un mot, d’après 
nos structures sociales de production qui découlent 
de notre stade de développement réel, ces.structures 
étant essentiellement communautaires. 

La nature et l'orientation de notre ‘économie 
Nationale découlent de celles de notre système poli- 
lique. | | 
C’est pourquoi l’économie guinéenne, dans le 
domaine de la production, la commercialisation et 
la distribution a suivi la même voie et les mêmes 
principes de notre politique de décolonisation, d’aï- 
firmation de la personnalité africaine, de pr ee 
er P asc et de justice sociale. 

: La réforme: ronétaire du ler mars 1960 nous 
a “affranchis du système financier colonialiste qui 
pesait sur l'orientation de notre économie depuis 
l'indépendance. | 

. Elle a permis la solution des nombreux problèmes 
onomiques conditonnant l'issue de la bataille éco- 
nomique engagée dans le cadre du Plan établi par 
la :Cônférence Nationale de Kankan les 2-5 avril 
1960, dont la commercialisation et l’évacuation des 
produits, elle renforce notre révolution politique. 
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La planification développera harmonieusement 
les biens nécessaires aux populations dont la sok- 
darité se renforcera par la coopération et une répar- 
tition équitable de ces biens. | 

Notre plan a pour centre d'intérêt, le Peuple pour 
lequel il a été conçu et pour lequel il sera réalisé — 
c’est là la garantie de son succès. 

Naturellement, notre Premier Plan Triennal qui 


ne s'appuie sur aucune référence de planification : 


nationale antérieure engendrera. des erreurs au 
cours de son exécution. 

Ces erreurs pourront être éliminées grâce à 
l'analyse objective et à la critique honnête faite pé- 
riodiquement, de l’action économique menée dans 
tous les secteurs et à tous les niveaux de la Nation. 

Les objectifs du Plan Triennal sont : l’améliora- 
tion du niveau de vie, la décolonisation économique 
et l’amorce de la transformation de la Guinée en un 
Pays moderne pleinement développé susceptible de 
participer activement à l’essor futur de l’économie 
de toute l’Afrique. 

Le Plan comporte des opérations rentables et 
des opérations non-rentables. Celles-ci sont à carac- 
tère social et à caractère politique dans le domaine 
de la souveraineté. 

_ L'investissement financier du premier plan de 

développement économique et social se chiffre à 43 

milliards de francs guinéens répartis comme suit : 
— Secteur social pour 52 actions 6.255.000 
— Infrastructure pour 54 actions 16.326.000 
— Production pour 62 actions 20.455.000 


eo Nés ot Dane 


cé 
+ tm 


Les actions du plan se répartissent en trois caté- 
gories : | 

a) Au niveau national exemples les aérodromes, 
l’Imprimerie Patrice Lumumba, la Radiodiffusion 
de Sonfonya, la Station Fruitière de Foulaya, la 
Briqueterie de Kobaya, la Conserverie de Mamou, 
l'Ecole Polytechnique, la Station de Quinquina de 
Sérédou, les Centres de Modernisation Rurale au 
niveau des régions, des Centres Nationaux de Pro- 
duction Agricole etc. | 

b) Au niveau des régions-pour la réalisation 
des projets d'intérêt strictement régional, (infras- 
tructure, unités de production) l'Etat accorde des 
crédits en complément aux efforts de la région sur 
sés ressources propres. | 

c) Au niveau des collectivités villageoïses — Par 
investissement humain. Ces collectivités ont cons- 
truit des écoles, dispensaires et routes. Nombreuses 
se.sont organisées en coopératives de production. 

En planifiant la production, le VIe Congrès en a 
défini deux formes répondant à la nécessité d’assurer 
un équilibre économique interne et d’assainir les 
bases de notre Plan : 

1° — Une production de collectivité au niveau 
du village et de groupes de villages d’une région. 
Dans cette forme de production, les forces produc- 
trices et instruments de production sont détenus et 
gérés par la collectivité organisée en coopératives. 

2° — Une production d'Etat au niveau natio- 
nal, chargée de procurer aux collectivités produc- 
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trices des instruments et des moyens de production 
et une organisation des échanges commerciaux avec 
l’étranger. 

* Le VIe Congrès a défini les perspectives du Plan 
Septennal. Ce programme, à l’image de notre Pre- 
mier Plan Triennal sera souple pour pouvoir l’adap- 
ter rigoureusement à l’intérêt du peuple précis et 
détaillé dans sa définition afin qu’il soit un des prin- 
cipaux instruments de la mobilisation révolution- 
naire de nes masses laborieuses. | 

Son objectif principal est le passage de l’écono- 
mie agraire à une économie industrielle ? Pour 
qu’une telle révolution s'opère sans heurt ni déséqui- 
libre grave au sein de la société guinéenne, il importe 
d'étudier avec grand soin les diverses mesures à 
prendre et c’est dans ce cadre que l'établissement 
d’un marché commun africain avec harmonisation 
des programmes d’industrialisation au niveau. soit 
de l’ensemble du continent, soit au niveau d’un 
groupe d'Etats africains, s’avère impérieux. 

Le développement des diverses activités indus- 
trielles : petite et moyenne industrie de transforma- 
tion, industrie lourde, électro-mécanique, chimique, 
etc., engendrera des repercurssions et des modifica- 
tions sur le plan social. 

En effet, notre société étant essentiellement .pay- 
sanne, c’est en milieu rural que sera puisée la main- 
d'oeuvre industrielle, milieu déjà privé d’une partie 
de plus en plus importante de ses forces de travail 
traditionnelles par les possibilités et les PEN 
qu’ouvre la scolarisation. 
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_Grâce à la constitution des coopératives agri- 
coles, l’agriculture s’est mécanisée et l’emploi d’en- 
grais répandu. Ce stade doit être dépassé afin que le 
paysan guinéen ne soit pas victime de l’industriali- 
sation. 

Aussi l’organisation coopérative du secteur agri- 
cole ne doit pas être une fin en soi. Elle doit permet- 
tre la réalisation d’unités autonomes de production 
agricole entraînant la mécanisation et la création 
d’un paysannat salarié responsable de la direction : 
et de la gestion, c’est-à-dire du développement de 
l’entreprise collective, où est assurée une division 
rationnelle du travail et le partage des responsabi- 
lités. 

Pour être viable, l’unité autonome de production 
devra lier la culture industrielle à la culture vivrière 
et à l’élevage, assurer elle même le conditionnement 
des produits, leur expédition vers les magasins 
d'achat etc. 

Alors les unités villageoïises brisant le cercle 
infernal de la paupérisation, s’assureront les possibi- 
lités financières et matérielles de leur promotion 
sociale. 

Les coopératives artisanales, elles aussi doivent 
céder le pas à l’entreprise collective de fabrication 
qui a la faculté de se doter des instruments de pro- 
duction de forte capacité et de meilleur rendement. 

De même la spécialisation des commerçants, la 
constitution de sociétés modernes ou de coopératives 
de transporteurs, la reconversion des commerçants 
« amateurs » pour leur réintégration à la production, 
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sont nécessaires pour l’assainissement du ds 
économique. | | 

Le VIe Congrès a fixé les normes de nd 
et décidé de la journée continue. Ce sont là des 
moyens qui permettront aux masses laborieuses 
d'augmenter la production nationale, ce qui contri- 
buera à l’amélioration de leurs conditions de vie. 

La direction de l’Artisanat nous parle d’une belle 
réalisation : 


LA COOPERATIVE 
DES TEINTURIERES DE KINDIA 


DU GROUPEMENT D'ACHAT 
ET DE COMMERCIALISATION À L'ATELIER 


Le 20 août 1961, 986 teinturières de Kindia se 
réunissaient pour se constituer en une coopérative 
(faisant suite à un groupement antérieur sous l’égide 
des femmes travailleuses), afin d’obtenir plus de 
facilités auprès du comptoir, par des commandes en 
gros de percale et indigo et pour tenter de commer- 
cialiser leur production d’une façon rationnelle. 

En mai 1962, les teinturières membres de la copé- 
rative étaient 986 et il restait à peu près autant de 
demandes d’adhésion en instance : pour intégrer ce 
nouvel effectit, la coopérative attend toujours d’avoir 
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lesmoyens d’assurer en quantités suffisantes l’appro- 
visionnement en matières premières et de pouvoir 
écouler toute la production de façon régulière. 

- Un groupe de fonctionnaires locaux de l’Educa- 
tion Nationale a aidé bénévolement au lancement de 
cette coopérative : ainsi la gestion administrative et 
financière est assumée en grande partie par des fonc- 
tionnaires qui mettent leur compétence au service 
des teinturières et sont membres du Conseil de 
Révision. | 

“Lorsque la coopérative reçoit une commande, 
elle achète le tissu et l’indigo nécessaires qu’elle 
remet, avec une petite avance en argent, à la tein- 
turière, laquelle travaille à domicile et reçoit son 
paiement à la livraison. 

Si la coopérative possédait fonds nécessaires, 
elle achèterait toute la production de la région, afin 
de l’écouler par l'intermédiaire du Commerce d’Etat 
qui la répartirait sur les régions non productrices et 
sur lé Marché extérieur, sur les pays africains voisins 
et hors du Contient. 

Mais pour celà, il faudra d’abord atendté d’avoir 
comblé les frais occasionnés par l'atelier de travail 
collectif que les teinturières viennent de construire, 
atelier-modèle dont chaque quartier de la Ville doit 
en principe être doté, au fur et à mesure des pcssibi- 
lités, et pour celà la no a demandé une aide 
officielle. | 

‘Si la coopérative a démarré avéc les parts sociales 
A ses membres ( 250 Fr la part), en fait ce qui a 
permis en partie d'engager des dépenses pour l’ate- 
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lier, au bout d’un an, ce sont les ristournes accordées 
par le Comptoir de Commerce Régional sur les achats 
en tissu de la coopérative. Admettons que le mètre 
de percale coûte 100 Fr, prix de vente en détail au 
Comptoir : la coopérative l’obtient pour 95 Fr. Elle 
le revend 100 Fr à la teinturière et les 5 Fr de ris- 
tourne économisés et versés à la Banque où ils vont 
grossir l’épargne de la coopérative. 

 L’atelier-pilote, inauguré en juillet 1962 n'est 
qu’un premier atelier devant étre suivi de construc- 
tions semblables dans chaque quartier de Kiïindia : 
il sert de test et les 986 teinturières s’y relaient à 
tour de rôle pour s'initier au travail collectif. Comme 
on peut le voir sur le plan sommaire ci-joint, la dis- 
position des cuves rectangulaires de béton qui se 
suivent le long du mur (une cuve de teinture, une 
d’eau froide, une d’eau chaude, etc ;) a été étudiée 
de manièré telle à éviter à la teinturière de se dépla- 
cer pour les diverses phases du travail. 

Une salle de l’atelier est réservée à la décoration 
fine et hautement traditionnelle, dite par pinçage 
parce que l’on pince fortement l’étoffe avec du fil de 
raphia ou qu’on la coud suivant des motifs déter- 
minés aux endroits que l’on veut préserver de l’at- 
teinte de l’indigo, et qui doivent apparaître en blanc 
lorsque l’on rend au tissu sa forme primitive après le 
bain de teinture. 

Dans la salle voissine, on décore à l’aide de caches 
appliquées par timbres de bois plongés dans la paraï- 
fine : ainsi l’on teint la percale... et on la teint même 
actuellement en rouleaux entiers que le client peut 
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tailler à sa guise, soit pour l’habillemeit (témourés, 
pagnes, jupes, chemises), soit pour l’ameublement 
(rideaux, nappes, revêtements de divans, fauteuils, 
"etc...). ; | 

Avec l'expérience, la qualité du tissu teint indigo 
ne fait que s’améliorer : reste à cette intéressante 
industrie de trouver les débouchés qu’elle mérite, et, 
pour celà, il faut la faire connaître davantage à l’ex- 
térieur, chez les pays africains frères et à l’étranger. 


PLAN DE L'ATELIER COOPERATIF 
DES TEINTURIERES DE KINDIA 


‘ GARDIEN : 


PINCAGE IMPRESSION : COUPE ! BUREAU : MAGASIN : WC 


ENTRÉE 


! LAVABO : 
30 BACS EN BÉTON ARMÉ 


Le premier atelier collectif des teinturières de 
_ Kindia a été inauguré le ler juillet 1962. Il a coûté 
1 million huit cent mille francs, soit le montant des 
économies réalisées par la coopérative grâce aux 
ristournes de 6% que-le eomptoir lui consent sur ses 
achats de percale. 

Lorsque les possibilités financières le permet- 
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tront ; chaque quartier dé Kindia aura son atelier 
commun. S 

. Actuellement, és 986 teinturières saitée se 
relaient, par groupes de 12 dans cet unique atelier 
collectif, chaque groupe y travaillant 10 jours par an, 
pour se mettre au courant. 

Dans la 1ère salle, à gauche en entrant, on fait le 
pinçage traditionnel «ciels, pommes, coups de 
poing », etc) sur percale, bazin et coton ; dans la 2ème 
salle on imprime la percale de motifs décoratifs à 
l’aide de timbres en bois que l’on plonge dans la 
paraffine liquide. Les tissus préparés passent ensuite 
dans ies bacs de teinture, puis dans des bacs d’eau 
froide pour le rinçage et dans des bacs d’eau bouil- 
lante pour faire fondre la paraffine qui protège les 
motifs : les motifs apparaîssent alors en blanc sur le 
fond indigo. On rince une dernière fois à l’eau 
froide. * 

Ainsi donc, les femmes de Guinée sont entière- 
ment mobilisées dans la bataille économie tout 
comme les syndicats qui ont décidé de la semaine de 
quarante cinq heures et notre Armée Populaire qui, 
après le fusil, manie la truelle et le marteau, conduit 
le tracteur dans nos plaines ou ces lourds engins qui 
font de nos pistes des routes praticables en toutes 
saisons. 
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